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CONVENTION RELATIVE A LA MISSION DE REFERENT DEONTOLOGUE AU 

PROFIT DES ELUS DE GOLFE DU MORBIHAN – VANNES AGGLOMERATION 

 

 

Entre les soussignés :  

Golfe du Morbihan – Vannes agglomération, Communauté d’agglomération, enregistrée 

sous le n° SIRET 200 067 932 00018, dont le siège se situe PIBS II – 30 rue Alfred Kastler – CS 

70 206 – 56 006 Vannes Cedex, représentée par son Président en exercice, Monsieur David 

ROBO, dûment habilité aux fins des présentes par délibération du Conseil communautaire du 

22 avril 2021. 

ci-après dénommé « l’agglomération », d’une part,  

Et :  

Maître Hugues HOURDIN XXX 

 

ci-après dénommé « le référent déontologue », d’autre part,  

 

Préambule 

La loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale 

prévoit que tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter 

tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de 

l'élu local (article L.1111-1-1 du Code général des collectivités territoriales). 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir le cadre dans lequel s’inscrit l’action du 

référent déontologue des élus, en application de l’article L1111-1-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales.  
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Article 2 : Champ d’intervention  
 
Le référent déontologue des élus peut être consulté par tout élu en exercice de 
l’agglomération. 
 
Il est chargé de les conseiller, sur demande, quant au respect des principes inscrits dans la 
charte de l’élu local rappelés ci-après : 
 

1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et 
intégrité ; 
 

2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à 
l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, 
ou de tout autre intérêt particulier ; 

 
3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit 

d'intérêts. Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises 
à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître 
avant le débat et le vote ; 

 

4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa 
disposition pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins 

 

5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui 
accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son 
mandat et de ses fonctions ; 

 

6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des 
instances au sein desquelles il a été désigné ; 

 

7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la 
durée de son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, 
à qui il rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 

 
Article 3 : Obligations du référent déontologue  
 
Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. 

A cet égard, il ne peut recevoir d'injonctions extérieures.  

Dans le cadre de cette mission, le référent déontologue est soumis au respect des articles 

226-13 et 226-14 du code pénal relatifs au secret professionnel et à l’exigence de 

discrétion professionnelles pour tous les faits, informations ou documents dont il a 

connaissance dans l’exercice de ses fonctions.  

 
Article 4 : Modalité de saisine et d’examen  
 
Le référent déontologue peut être saisi directement, par tout élu local de 

l’agglomération, par tout moyen notamment de manière dématérialisée. 

Toute demande fera l'objet d'un accusé de réception par le référent déontologue. 

Le référent étudiera les éléments transmis par l'élu, pourra demander des informations 

complémentaires (par écrit ou à l'oral) et pourra recevoir l'élu afin de préparer son 

conseil. 
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Le référent communiquera l'avis à l'élu concerné dans un délai raisonnable et 

proportionné à la complexité de la demande, par écrit ou à l'oral, en fonction du souhait 

de l'élu concerné. 

Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs. 

 
Article 5 : Indemnisation  
 
Le référent déontologue est indemnisé, par l’agglomération dans les conditions de l’arrêté 
du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif 
au référent déontologue de l'élu local : 

-80€ par dossier sur présentation d’un justificatif mentionnant uniquement le nom 
de l’agglomération dont relève l’élu ainsi que la date de la saisine. 

 
Des frais éventuels de transport et d'hébergement peuvent être pris en charge en cas de 

besoin dans les conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale. 

 
Lorsque la saisine est jugée non recevable, aucune facturation n’est appliquée. 
 
Article 6 : Durée et renouvellement  
 
La référent déontologue est désigné pour une durée d’un an, renouvelable par tacite 

reconduction jusqu'à l'expiration du mandat communautaire en 2026. 

Au terme de cette durée, il pourra être procédé, au renouvellement de ses missions, par 

délibération de l’organe délibérant de l’agglomération.  

 

Article 7 : Modification de la convention 

 

Toute modification des termes de la présente convention, y compris de ses annexes, doit 

faire l'objet d'un avenant écrit entre les parties, conclu dans les mêmes formes et conditions 

que la présente convention. 

 

Article 8 : Litiges 

 

En cas de litige, relatif à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention, les 

parties s'efforceront de rechercher un accord amiable. 

 

En cas de désaccord persistant, le litige sera porté à l'appréciation du Tribunal administratif 

de Rennes. 

 

 
 
 
Pour l’agglomération       Le référent déontologue  
 
Le Président 
 
David ROBO        Maître Hugues HOURDIN 
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